Pierre Patrimoine 2 -- SGAM Alternative Investments - Primonial 
Clôture des souscriptions le 18 décembre 2008 

Chèque de souscription à libeller exceptionnellement à l'ordre de SGAM AI Pierre Patrimoine 2 


SGAM Alternative Investments (SGAM AI) lance SGAM AI Pierre Patrimoine 2, qui vient enrichir sa gamme de Sociétés Civiles de Placement Immobilier (SCPI). SGAM AI Pierre Patrimoine 2 est éligible au dispositif de la loi Malraux et fait ainsi bénéficier ses investisseurs d'un régime fiscal avantageux. 

La SCPI a pour objectif de constituer un patrimoine immobilier en centre-ville, privilégiant les immeubles d'habitation situés en secteurs sauvegardés ou dans les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP), ou faisant l'objet d'une protection par un classement ou une inscription aux monuments historiques. Les objectifs de valorisation du patrimoine sont ainsi fondés sur l'emplacement des immeubles, sur leur qualité structurelle, et surtout sur la restauration des bâtiments acquis dans les centres-villes historiques. En effet, les opérations de restauration et de réhabilitation d'immeubles d'habitation en secteurs sauvegardés permettent de déduire le montant total des travaux réalisés du revenu global, faisant ainsi réaliser des économies d'impôts dès la première année suivant la souscription. 

Pour assurer au mieux la revente des actifs au terme de la période d'investissement, SGAM AI fera le choix de privilégier l'acquisition dans des immeubles de logement de taille intermédiaire et de bon standing, dont la valeur unitaire permettra l'accès à un large public d'investisseurs ou d'occupants. 

Nature 
SCPI à fiscalité Malraux 

Prix de souscription au 10/09/2008 : 6 000,00 € 

Durée : 15 ans 

Minimum de souscription : 5 parts 

Jouissance de parts : 
Les parts portent jouissance le 1er jour du mois qui suit le mois de souscription. 

Distribution des revenus : annuelle 

Principe de fonctionnement 
Les revenus fonciers sont versés annuellement à compter de 2011. 

La part de travaux représente entre 60 et 75 % du montant net investi. 

La déduction des revenus intervient sur l'année de l'investissement dans sa totalité.
